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 2. Des biens publics internationaux aux institutions 
publiques internationales : inverser la relation

 3. L’institution des biens communs internationaux : un 
coude de la même rivière

 4. L’ordre institutionnel des biens publics 
internationaux : la santé et l’environnement en exemples



CIJ, Barcelona Traction (Belgique c. Espagne) 
(1970), par. 33-4

33. […] Une distinction essentielle doit en particulier être établie entre les 
obligations des Etats envers la communauté internationale dans son 
ensemble et celles qui naissent vis-à-vis d'un autre Etat dans le cadre de la 
protection diplomatique. Par leur nature même, les premières concernent
tous les Etats. Vu l'importance des droits en cause, tous les Etats peuvent
être considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que ces droits 
soient protégés; les obligations dont il s'agit sont des obligations erga
omnes.

34. Ces obligations découlent par exemple, dans le droit international 
contemporain, de la mise hors la loi des actes d'agression et du génocide
mais aussi des principes et des règles concernant les droits fondamentaux
de la personne humaine, y compris la protection contre la pratique de 
l'esclavage et la discrimination raciale. Certains droits de protection 
correspondants se sont intégrés au droit international general […]; 
d'autres sont conférés par des instruments internationaux de caractère
universel ou quasi universel.



Art. 48 Articles sur la responsabilité de l’Etat 
pour fait internationalement illicite (2001)

Article 48 Invocation de la responsabilité par un État autre qu’un État lésé 

1. Conformément au paragraphe 2, tout État autre qu’un État lésé est en droit 
d’invoquer la responsabilité d’un autre État, si : 

a) L’obligation violée est due à un groupe d’États dont il fait partie, et si l’obligation 
est établie aux fins de la protection d’un intérêt collectif du groupe ; ou 

b) L’obligation violée est due à la communauté internationale dans son ensemble. 

2. Tout État en droit d’invoquer la responsabilité en vertu du paragraphe 1 peut 
exiger de l’État responsable : 

a) La cessation du fait internationalement illicite et des assurances et garanties de 
non-répétition, conformément à l’article 30; et 

b) L’exécution de l’obligation de réparation conformément aux articles précédents, 
dans l’intérêt de l’État lésé ou des bénéficiaires de l’obligation violée. 

3. Les conditions posées par les articles 43, 44 et 45 à l’invocation de la 
responsabilité par un État lésé s’appliquent à l’invocation de la responsabilité par 
un État en droit de le faire en vertu du paragraphe 1. 



CDI, Commentaire sur les Articles, 2001, art. 48, 
par. 7



CDI, Commentaire sur les Articles, 2001, art. 54, 
par. 6



AG NU, Résolution 43/53 Protection du climat 
mondial (1988), par. 1



Convention-cadre des NU sur les changements 
climatiques (1992), préambule

Conscient que les changements du climat de la planète 
et leurs effets néfastes sont un sujet de préoccupation 
pour l'humanité tout entière,



Convention sur la diversité biologique (1992), 
Préambule, par. 3

Affirmant que la conservation de la diversité 
biologique est une préoccupation commune à 
l'humanité,



Convention pour la protection des biens culturels 
en cas de conflit armé (1954), préambule

Convaincues que les atteintes portées aux biens 
culturels, à quelque peuple qu’ils appartiennent, 
constituent des atteintes au patrimoine culturel de 
l’humanité entière, étant donné que chaque peuple 
apporte sa contribution à la culture mondiale ;



AG NU, Déclaration de principe sur les hauts 
fonds marins, 2749 (1970)



Art. 136 Convention des NU sur le droit de la mer 
(1982)



Art. 11(1) Accord régissant les activités des Etats 
sur la lune et les autres corps célestes (1979)
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Constitution de l’Organisation mondiale de la 
santé (1946)

LES ETATS parties à cette Constitution déclarent, en accord avec la
Charte des Nations Unies, que les principes suivants sont à la base du
bonheur des peuples, de leurs relations harmonieuses et de leur sécurité:
[…]

La possession du meilleur état de santé qu’il est capable d’atteindre
constitue l’un des droits fondamentaux de tout être humain, quelles que
soient sa race, sa religion, ses opinions politiques, sa condition 
économique ou sociale.

La santé de tous les peuples est une condition fondamentale de la paix
du monde et de la sécurité ; elle dépend de la coopération la plus étroite
des individus et des Etats.

Les résultats atteints par chaque Etat dans l’amélioration et la protection
de la santé sont précieux pour tous.



AG NU, Résolution 43/53 Protection du climat 
mondial (1988), par. 1



Convention-cadre des NU sur les changements 
climatiques (1992), préambule

Conscient que les changements du climat de la planète 
et leurs effets néfastes sont un sujet de préoccupation 
pour l'humanité tout entière,



Convention sur la diversité biologique (1992), 
Préambule, par. 3

Affirmant que la conservation de la diversité 
biologique est une préoccupation commune à 
l'humanité,



AG NU, Déclaration de principe sur les hauts 
fonds marins, 2749 (1970)



Art. 136 Convention des NU sur le droit de la mer 
(1982)



Art. 137 Convention des NU sur le droit de la mer 
(1982)



TIDM, Avis consultatif no 17 (2011), par. 76

76. Le rôle de l’Etat qui patronne, tel qu’énoncé dans la 
Convention, est de contribuer à la réalisation de 
l’intérêt commun de tous les Etats par l’application 
correcte du principe du patrimoine commun de 
l’humanité, ce qui nécessite d’honorer fidèlement les 
obligations énoncées dans la partie XI. De plus, le rôle 
de l’Etat qui patronne consistant à défendre l’intérêt 
commun est confirmé par l’obligation qui lui est faite à 
l’article 153, paragraphe 4, de la Convention, d’aider 
l’Autorité qui, ainsi que le précise l’article 137, 
paragraphe 2, de la Convention, agit pour le compte de 
l’humanité tout entière.



TIDM, Avis consultatif no 17 (2011), par. 230

230. Compte tenu de ce qui précède, il y a peut-être lieu de faire certaines
remarques générales concernant les mesures que l’Etat qui patronne doit 
prendre. L’Etat qui patronne ne jouit pas d’une liberté de choix absolue dans les 
mesures qu’il doit prendre aux termes de l’article 4, paragraphe 24, de
l’annexe III à la Convention. Dans le cadre de l’obligation qui lui est faite
d’aider l’Autorité qui agit pour le compte de l’humanité tout entière, lorsqu’il
détermine quelles mesures sont raisonnablement appropriées, l’Etat qui
patronne doit tenir compte objectivement des options qui se présentent de
manière raisonnable, opportune et favorable à l’humanité tout entière. Il doit
agir de bonne foi, en particulier lorsque ses actes risquent de porter préjudice
aux intérêts de l’humanité tout entière. La nécessité d’agir de bonne foi est
également soulignée à l’article 157, paragraphe 4, de la Convention et à
l’article 300 de la Convention. Toutes les mesures prises par l’Etat qui patronne 
doivent avoir un caractère raisonnable et ne pas être entachées d’arbitraire. Tout 
manquement de l’Etat qui patronne à son obligation d’agir raisonnablement 
pourra être contesté devant la présente Chambre en application de l’article 187, 
lettre b), alinéa i), de la Convention.



Art. 11(1) Accord régissant les activités des Etats 
sur la lune et les autres corps célestes (1979)
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